
 
 
 
 
 
 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR DES CIMETIERES COMMUNAUX 
DE LA VILLE DE BASTIA 

 
 

 

 

Vu la Loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des communes et relative 
à la législation dans le domaine funéraire et ses décrets consécutifs ; 

Vu le Code civil, notamment ses articles 78 et suivants ; 

Vu le Code Pénal notamment les articles 225-17 et 225-18 et R610-5 ; 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2213-7 et suivants, 
L.2223-l et suivants, R2213-2 à R2213-57 et R2223-1 à R2223-98 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la Ville de Bastia en date du 2 juin 2022  portant 
approbation du règlement intérieur des cimetières communaux de la ville de Bastia ; 

Considérant qu’il convient de prescrire les mesures nécessaires pour assurer la sécurité, la 
salubrité, la tranquillité publique, le maintien du bon ordre et la décence du cimetière. 

 

ARRETONS 
 

Préambule, 

 

Sauf mention expresse, les dispositions du présent règlement s'appliquent aux trois cimetières 
municipaux de la Ville de Bastia (Cardu, Ondina, Montesoru). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



TITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article  1 : Droit à inhumation : 
Les inhumations ne peuvent avoir lieu qu’après l’autorisation délivrée par le Maire de la Commune 
ou son représentant. 

Droit à inhumation :  

Aux personnes décédées sur le territoire de la commune. 

Aux personnes domiciliées sur le territoire de la commune. 

Aux personnes ayant droit à l'inhumation dans une sépulture de famille ou collective. 

Aux français établis hors de France entrant dans les critères du champ d'application de l'article 
L2223-3 4°du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Article  2 : Affectation des terrains 
Les terrains du cimetière comprennent : 

- Les terrains communs affectés à la sépulture des personnes décédées pour lesquelles il n'a 
pas été demandé de concession. 

La mise à disposition du terrain s'effectue gratuitement pour une durée de 5 ans au-delà 
l 'administration communale se réserve le droit en fonction des besoins de procéder à la 
réduction de corps. 

Les concessions pour fondation de sépulture privée. 

 

Article  3 : Choix des emplacements. 
Les emplacements réservés aux sépultures sont désignés par le Maire ou les agents délégués 
par lui à cet effet. 

 

Article  4 : Horaires d'ouverture des cimetières 
Cimetière de Montesoru : 

Du lundi au dimanche: 
Eté: Hiver: 
08h00-18h30 (du 1er avril au 15 octobre) 
08h00-17h00 (du 16 octobre au 30 mars) 
 
Cimetière d'Ondina : 
Du lundi au dimanche: 
Eté : 8h00-18h30 (du 01 avril au 15 octobre) 
Hiver : 08h00-17h00 (du 16 octobre au 30 mars) 
 
Ces horaires sont susceptibles d'être modifiés en raison d'événements exceptionnels. 

 

Articl e  5 : Comportement d es personnes pénétrant dans le cim eti ère communal 
L'entrée du cimetière est interdite aux personnes ivres, aux marchands ambulants, aux enfants 
de moins de 10 ans non accompagnés, aux visiteurs accompagnés d'animaux à l'exception des 
chiens accompagnant les personnes malvoyantes, ainsi qu'à toute personne qui ne serait pas 



vêtue décemment et ou ayant un comportement indécent. 
Sont interdits à l’intérieur des cimetières : 
Tout bruit, tumulte, désordre ou atteinte à la décence et à la tranquillité est expressément défendu 
L'apposition d'affiches, tableaux ou autre signe d'annonce sur les murs ainsi qu'à l'intérieur du 
cimetière. 
Le fait d'escalader les murs de clôture, les grilles de sépulture, de traverser les carrés, de grimper 
sur les monuments et pierres tombales, de couper ou d'arracher des plantes sur les tombeaux 
d'autrui, d'endommager de quelconque manière les sépultures. 
Le dépôt d'ordures et déchets verts à des endroits autres que ceux réservés à cet usage. 
Jouer, boire ou manger. 
La prise de photographies ou le tournage de films sans autorisation de l’administration. 
Le démarchage et la publicité, à l'intérieur ou aux portes du cimetière. 
Les sonneries de téléphone portable lors des inhumations. 
Les personnes admises dans le cimetière qui enfreindraient ces dispositions (y-compris les 
ouvriers y travaillant) ou qui par leur comportement manqueraient de respect à la mémoire des 
morts seront expulsées par le personnel du cimetière. 
 
Articl e  6 : Vol au préjudice des familles 
L'Administration ne pourra être rendue responsable des vols qui seraient commis à l'intérieur du 
cimetière. 

A rticle  7 : Circulation de véhicule  
Cimetière d’Ondina 
La circulation des véhicules sera tolérée, ces derniers devront rouler à une vitesse maximale 
de 10 kilomètres heure. 
 
Cimetière de Montesoru 
La circulation des véhicules sera tolérée, ces derniers devront rouler à une vitesse maximale 
de 10 kilomètres heure. 
Le 02 novembre, la circulation des véhicules sera totalement interdite de 13h00 à 16h45. 
 
Cimetière de Cardu 
La circulation des véhicules est strictement interdite sur le site. 
 

 
TITRE 2 : RÈGLES RELATIVES AUX INHUMATIONS 

 
A rticle  8 : Document s à déliv rer à l'arrivée du conv oi 
A l'arrivée du convoi, l'autorisation d'inhumation délivrée par le maire de la commune devra 
être présentée au conservateur ou à son représentant. 

Toute personne qui manquerait à cette obligation serait passible des peines visées par l'article R 
645-6 du Code Pénal. 

 
A rticle  9 : Opération s préalable s aux inhumations 
L'ouverture de la sépulture sera effectuée au moins 24 heures avant l’inhumation. Ces opérations 
doivent être effectuées par une entreprise dûment habilitée par l'autorité préfectorale. 

La sépulture devra être refermée immédiatement après les opérations funéraires par la même 
entreprise. 

Article  10 : Inhumation en pleine terre. 
Tout creusement de sépulture en pleine terre devra être étayé solidement et entourée de bastaings 



pour consolider les bords au moment de l'inhumation. 

 
Article  11 : Délai s d 'inhumation 
L'inhumation ne peut avoir lieu qu'après l'expiration d'un délai minimum de 24 heures et d'un 
délai maximum de 6 jours à compter du décès. 

Ce délai peut être modifié en cas d'urgence notamment si le décès est survenu à la suite d'une 
maladie contagieuse, épidémique ou si l'urgence est prescrite par un médecin ou par les cas 
prévus par la loi. 
 

TITRE 3 : RÈGLES RELATIVES AUX INHUMATION S  EN TERRAIN COMM UN 
 
Arti cle  12 : Es p ace entre l es sépultur es 
Dans la partie du cimetière affectée aux sépultures en terrain non concédé, chaque inhumation 
aura lieu dans une fosse particulière distante des autres fosses de 40 cm au moins. 

Toutefois, en cas de calamité, de catastrophe ou de tout autre événement qui entraînerait un 
nombre anormalement élevé de décès, les inhumations auront lieu en tranchées distantes de 20 
cm. 

Les inhumations interviendront les unes à la suite des autres sans qu'on puisse laisser des 
emplacements libres entre les sépultures. 

L'utilisation de cercueil hermétique ou imputrescible est interdite sauf circonstances sanitaires 
le préconisant. 

 

Article  13 : Reprise des parcelles 
A l'expiration du délai de 5 ans prévu par la loi, la commune pourra ordonner la reprise de la 
parcelle. 

La décision de reprise sera portée à la connaissance du public par voie d'affichage au service de 
l'état civil, à la mairie et dans les cimetières. 

A compter de la date de décision de reprise, les familles disposeront d'un délai de 2 mois pour 
faire enlever les signes funéraires et monuments qu'elles auraient placés sur les sépultures 
concernées. 

A l'expiration de ce délai, la commune procédera au démontage et au déplacement des signes 
funéraires et monuments qui n'auraient pas été enlevés par les familles. 

L'exhumation des corps pourra alors intervenir. 

A l'issue de ce délai, la commune prendra possession et décidera de l'utilisation de ces biens 
non réclamés. Les restes mortels ainsi que les biens de valeur qui seraient trouvés seront réunis 
dans un reliquaire scellé. Les reliquaires identifiés seront inhumés dans l'ossuaire. 

Les débris de cercueil seront incinérés . 

 

TITRE 4 : RÈGLES RELATIV ES AUX CONCESSIONS ET TRAVAUX 
 

L'article L. 2223-3 du code général des collectivités territoriales relatif au droit à l'inhumation prévoit 
que  la sépulture dans un cimetière d'une commune est due :  

 1° Aux personnes décédées sur son territoire, quel que soit leur domicile ; 

 2° Aux personnes domiciliées sur son territoire, alors même qu'elles seraient décédées dans une 



autre commune ; 3° Aux personnes non domiciliées dans la commune mais qui y ont droit à une 
sépulture de famille ;  

4° Aux Français établis hors de France n'ayant pas une sépulture de famille dans la commune et 
qui sont inscrits sur la liste électorale de celle-ci  

Pour les autres cas, la décision de concéder des sépultures et celle de les octroyer relèvent de la 
politique de gestion du cimetière. 
 

Article  14 : Opération s soumises à une autorisation de travaux 
Toute intervention sur une sépulture est soumise à la délivrance d'une autorisation de 
travaux par le responsable du cimetière après avis des services techniques qui fixe les 
normes et les caractéristiques des ouvrages. 

Les interventions comprennent notamment: la pose d'une pierre tombale, la construction d'un 
caveau ou d'une fausse case, la pose d'un monument, la rénovation, l'installation d'étagères pouvant 
servir de support aux cercueils dans les caveaux, la construction d'une chapelle, l'ouverture d'un 
caveau, la pose support aux cercueils dans les caveaux, la construction d'une chapelle, l'ouverture 
d'un caveau, la pose plaques sur les cases du columbarium … 
- Une demande de travaux signée par le concessionnaire ou son ayant droit indiquera la concession 
concernée, les coordonnées de l'entreprise ainsi que la nature des travaux à effectuer. 
- Les travaux devront être décrit très précisément et accompagnés d'un plan précisant les matériaux,  
la dimension et la durée prévue des travaux. 
Dans le cas ou la demande n'est pas faite pas le concessionnaire initial l'entreprise devra transmettre 
à l'administration la preuve de la qualité d'ayants droit par la personne qui demande les travaux. 

 
Article  15 : Vide sanitaire. 
Il est proposé aux familles des prescriptions architecturales et mis à la disposition aux 
services techniques de la Ville une palette colorée pour guider leur choix.  

Les interventions  comprennent notamment: la pose d'une pierre tombale, la construction d'un 
caveau ou d'une fausse case, la pose d'un monument, la rénovation, l'installation d'étagères 
pouvant servir de support aux cercueils dans les caveaux, la construction d'une chapelle, 
l'ouverture d'un caveau, la pose support aux cercueils dans les caveaux, 

Une demande de travaux signée par le concessionnaire et l'entreprise ou son ayant droit 
indiquera la concession concernée, les coordonnées de l'entreprise ainsi que la nature des 
travaux à effectuer. 

Les travaux devront être décrit très précisément et accompagnés d'un plan précisant les 
matériaux, la dimension et la durée prévue des travaux. 

Dans le cas où la demande n'est pas faite par le concessionnaire initial, l'entreprise devra 
transmettre à l'administration la preuve de la qualité d'ayant droit par la personne qui 
demande les travaux. 

Les concessions dépourvues de caveau, destinées à des inhumations en pleine terre, devront 
respecter un vide sanitaire d'une hauteur de 1 mètre entre le sommet du dernier cercueil et 
le sol naturel. 

Article 16 : Travaux obligatoire s 
L'acquisition ou le renouvellement d'une concession de terrain sont soumis aux travaux 
suivants : 

¾ Délimitation précisément la parcelle concernée. 

¾ Maintien en parfait état d'une concession existante 



Articl e  17: Constructions des caveaux 

Terrain de 2m250 : 
Caveau : longueur (L) 2.50m, largeur (l) 1 m avec un maximum de 5 caveaux et un ossuaire 
conformément aux prescriptions techniques définies en annexe 1. 

Terrain de 5m2 : 
Caveau : longueur (L) 2.50m, largeur (l) 2m avec un maximum de 8 caveaux et un ossuaire 
conformément aux prescriptions techniques définies en annexe 1. 

Les concessions seront obligatoirement tracées et numérotées par les services municipaux, une 
distance minimale de 40 cm sera observée entre chaque parcelle. 

 
A rticl e  18 : sépulture s en pleine terre : 
Les creusements sont de 4 sortes : 

¾ 1 mètre50 pour les concessions destinées à recevoir un (1) corps 

¾ 2 mètres pour les concessions destinées à recevoir deux (2) corps 

¾ 2 mètres 50 pour les concessions destinées à recevoir trois (3) corps 

¾ 3 mètres pour les concessions destinées à recevoir quatre (4) corps 

 

Stèles et monuments :  

Les stèles et monuments ne devront en aucun cas dépasser les limites de la concession. 

 

Article  19 : Scellement d’une urne sur concession privée. 
Le scellement  d'une urne cinéraire sur une concession privée doit faire l'objet d'une déclaration 
préalable auprès du Conservateur du Cimetière. 

Ce scellement devra être effectué de manière à éviter les vols et les chutes. 

La responsabilité de la Ville de Bastia ne pourra être recherchée en cas d'accident. 

 

Article  20 : Période des travaux 
A  l'exception  des interventions  indispensables aux  inhumations, les travaux  sont interdits  aux 
périodes suivantes: 

Samedis, Dimanches, Jours fériés et la semaine qui précède la Toussaint. 

Pendant les inhumations, il est strictement interdit de travailler dans le voisinage immédiat du lieu. 

 
A rticl e  2 1 : Déroul ement des trava ux 
La Commune surveillera les travaux de construction  de manière à prévenir tout ce qui pourrait 
nuire aux sépultures voisines. 

Les concessionnaires ou constructeurs devront se conformer aux indications qui leur seront 
données par les agents de la ville. 

Dans le cas où malgré les indications et injonctions, le constructeur ne respecterait pas la 
superficie concédée et les normes imposées, la commune pourra faire suspendre 
immédiatement les travaux. 



La démolition des travaux commencés ou exécutés sera entreprise d'office par l'administration 
municipale aux frais de l'entreprise contrevenante. 

Les fouilles faites pour la construction des caveaux et monuments sur les terrains  concédés 
devront, par les soins des constructeurs, être entourées de barrières ou protégées au moyen 
d'obstacles visibles et résistants afin d'éviter tout danger. 

Les travaux devront être exécutés de manière à ne compromettre en rien la sécurité publique 
ni gêner la circulation dans les allées. 

Aucun dépôt même momentané de terre, matériaux, revêtement et autres objets ne pourra être 
effectué sur les sépultures voisines. 

Toute mesure sera prise pour ne pas salir les tombes voisines pendant l'exécution des travaux. 

Il est interdit de déplacer ou d'enlever des signes funéraires existant sur les sépultures voisines 
sans l'autorisation des familles intéressées ainsi que celle du conservateur du cimetière. Les 
matériaux nécessaires pour les constructions ne seront approvisionnés qu'au fur et à mesure 
des besoins. 

Aucun engin mécanique ne pourra être utilisé pour le transport des matériaux sur les dalles 
existantes, seules les allées centrales pourront être empruntées. 

 

Article  22 : In scriptions 
Les inscriptions admises de plein droit sont celles des noms, prénoms du défunt ainsi que sa date 
de naissance et de décès. 
Toute autre inscription devra être préalablement soumise au Maire. 
Si le texte à graver est en langue étrangère, le concessionnaire devra en transmettre sa traduction 
à l'administration. 

 
Article  23 : Dalles de propreté 
Dans les cimetières de Cardu et Montesoru, les dalles de propreté ne doivent pas empiéter 
sur le domaine communal et sont soumises à autorisation préalable de la Conservatrice du 
cimetière. 

 
Article  24 : Outils de levage 
Les travaux ne devront pas être effectués en prenant appui sur les monuments voisins ou 
les arbres, le revêtement des allées ou les bordures en ciment.  

 

Article  25 : Achèvement des travaux 
Après les travaux, il appartient aux entreprises de faire évacuer les gravats et résidus de 
fouille ainsi que tous objets ayant servi à la construction. 

Les entreprises aviseront le conservateur ou son représentant de l'achèvement des travaux. 

Les  entrepreneurs devront  alors nettoyer avec soin les abords des ouvrages et réparer, le 
cas échéant les dégradations qu'ils auraient commises. 

Le matériel ayant servi à l'occasion des travaux sera immédiatement enlevé par 
l'entrepreneur. Les excavations seront comblées de terre. 

 
Article  26 : Acquisition des concessions 



Les personnes désirant obtenir une concession dans les cimetières communaux devront 
s'adresser au bureau du conservateur. 

Les entreprises de pompes funèbres pourront éventuellement faire office d'intermédiaire. 

Celles-ci utiliseront les formulaires de demande de concession que la commune met à leur 
disposition. L'acquisition est autorisée par le Maire de la commune. 

Les chèques relatifs à l'acquisition des concessions devront être libelles à l'ordre du Trésor 
Public. 

Dès la signature de l'acte de concession, le concessionnaire devra en acquitter les droits au 
tarif en vigueur le jour de la signature. 

Le prix des concessions est fixé par délibération du Conseil Municipal. 

Les concessions ne sont pas cessibles et seule la Commune peut bénéficier de la rétrocession. 

Il est possible d’acquérir une concession avec une dalle dans les emplacements issus de la 
récupération de l’ancien terrain commun B à Montesoru. 
 
A rticl e  27 : Ty pes d e concessions 
Les familles ont le choix entre les concessions suivantes : 

Concession individuelle : au bénéfice d'une personne expressément désignée. 

Concession collective : au bénéfice de plusieurs personnes expressément désignées. 

Concession familiale : au bénéfice du concessionnaire ainsi que l'ensemble des membres de sa 

famille. 

Dans la dernière hypothèse, il est toutefois possible pour ce type de concession d'exclure un 
ayant droit direct. 

Les concessions de terrain sont acquises pour des durées de : 

¾ 15 ans 

¾ 30 ans 

¾ 50 ans 

¾ à perpétuité. 

La superficie du terrain accordé est de 2,50 mètres ou 5 mètres. 

Les concessions de cases dans le columbarium sont acquises pour des durées de 15 et 30 ans. 

 

A rticl e  28 : Espace Cinéraire Columbarium et jardin du souvenir 
Un columbarium et un jardin du souvenir sont mis à la disposition des familles pour leur permettre 
d’y déposer les urnes ou d’y répandre les cendres. 

Les urnes ne peuvent être déplacées du columbarium ou de la sépulture ou elles sont inhumées 
sans une autorisation spéciale du Maire. Cette autorisation sera demandée par écrit. 

Les modalités de renouvellement (de l’article 29 du présent règlement) sont applicables pour les 
concessions de cases du columbarium. Dans le cas de non renouvellement, la case attribuée sera 
reprise par la ville et les cendres contenues dans l’urne seront dispersées dans le jardin du souvenir. 

Les cases du columbarium sont attribuées pour 15 ans ou 30 ans et sont renouvelables. 

Les dimensions de la case sont les suivantes : 

- largeur : 0.41m 



- hauteur : 0.41m 

- profondeur : 0.61m 

Les cases sont prévues pour le dépôt d’une urne ou plus si les dimensions le permettent. 

Les dépôts ou retraits d’urnes ne peuvent être effectués sans une demande écrite préalable au 
cimetière de la Mairie. 

L’ouverture et la fermeture de la case sont à la charge des familles. 

Les concessions de cases ne constituent pas des actes de ventes et n’emportent pas un droit de 
propriété en faveur du concessionnaire mais simplement un droit de jouissance et d’usage. 

Un jardin du souvenir est mis à la disposition des familles pour leur permettre d’y répandre les 
cendres. Une demande écrite préalable est faite au service cimetière de la mairie. 

Les familles pourront également demander la pose d’une plaque d’identité fournie par les pompes 
funèbres ou figureront uniquement les noms, prénoms, année de naissance et de décès de la 
personne dont les cendres ont été dispersées. 

 

A rticle  29 : Droits et obligation s du concessionnaire 

Le concessionnaire doit conserver la concession en bon état de propreté et d'entretien. 

Le contrat de concession n'emporte pas droit de propriété mais seulement de jouissance  et 
d'usage avec affectation spéciale. 

En cas de changement d'adresse, le concessionnaire est tenu d'informer la ville de ses nouvelles 
coordonnées. 

La concession ne peut être affectée qu'à l’inhumation. 

Les terrains seront entretenus par les concessionnaires  en bon état de propreté et les ouvrages 
en bon état de conservation et de solidité. 

Sur les cimetières de Cardu et Montesoru, seules des plantations ornementales pourront être 
réalisées. 

Elles devront toujours être disposées de manière à ne pas gêner la surveillance et le passage 
et ne pas dépasser le terrain concédé. 

Toute plantation d'arbres est prohibée. 

Faute pour les concessionnaires de satisfaire à ces obligations et après mise en demeure 
restée infructueuse pendant 15 jours, l'administration municipale poursuivra les contrevenants 
devant les juridictions  répressives. 

En cas de péril, la ville poursuivra les travaux d'office et aux frais des contrevenants. 

 

A rticl e  30 : Renouvellement des concessions  
Les concessions sont renouvelables à l'expiration de chaque période de validité conformément 
aux textes en vigueur. 

Le renouvellement ne pourra pas être effectué si aucune sépulture n'a été réalisée. Dans ce cas, 
la concession reviendra à la ville à expiration après l’écoulement d'un délai de 2 années 
révolues après l’expiration du premier terme. 

Le concessionnaire ou ses ayants droits auront la possibilité d'effectuer le renouvellement dans 
les 3 mois qui précèdent la date d'échéance et jusqu'à 2 ans après la date d'échéance. 

La date de prise d'effet du renouvellement est fixée au lendemain de la date d'échéance de la 
concession initiale. Les tarifs applicables seront ceux en vigueur au jour de son arrivée à 



échéance et non au tarif en vigueur à la date de demande de renouvellement (CA Lyon, 15 mai 
2003). 

Dans une concession familiale ou collective, toute inhumation dans les 5 ans qui précèdent son 
expiration, entraîne le renouvellement de la concession qui prendra effet à la date d'expiration de 
la période précédente. 

La ville pourra refuser le renouvellement d'une concession pour des motifs tirés de la sécurité 
ou de la salubrité publique. 

Une concession ne pourra faire l'objet d'un renouvellement que lorsque les travaux préconisés 
par la Ville auront été exécutes. 

 

A rticl e  31 : Rétroce ssion 
Le concessionnaire pourra rétrocéder à la ville une concession avant son échéance aux conditions 
suivantes : 

Le ou les corps devront faire l'objet d'une autorisation d'inhumation dans un autre cimetière 
accompagnée de la preuve de l'acquisition d'une concession. 

Le terrain devra être restitué libre de toute construction (caveau, monument. . ..) 

- Seul le concessionnaire pourra faire la demande de rétrocession. 

Le prix de la rétrocession acceptée est calculé au prorata de la période restant à courir de la 
manière suivante : 

Prix initial x 2/3 x nombre d'années restantes / durée initiale 

Dans le calcul du prorata de temps écoulé, toute année commencée est considérée comme 
écoulée. 

 
Article  32 : Reprise des concessions 
En ce qui concerne les concessions en cours de validité, le Maire peut engager la procédure  
de reprise administrative si les conditions prévues par la loi à l'égard des sépultures 
abandonnées sont réunies. 

Les restes mortels provenant des reprises de concessions sont placés dans un reliquaire et 
conservés à l'ossuaire. 

 
TITRE 5 : RÈGLES RELATIVES AUX CAVEAUX PROVISOIRES (REPOSOIR) 

 

Articl e  33 : Princip e 
Les caveaux provisoires sur le site de Montesoru e t  d’Ondina peuvent recevoir pour une durée 
maximale de six mois, les corps en attente de réinhumation. 

Le dépôt du corps ne pourra avoir lieu que sur demande présentée par la personne la plus proche 
du défunt. 

Le cercueil devra être hermétique. 

L'enlèvement des corps ne pourra être effectué que dans les formes et conditions prescrites par 
les exhumations. 

A l'expiration du délai de 6 mois, le Maire se réserve le droit de faire procéder à l’inhumation du 
corps dans le terrain commun ou à la crémation si aucune opposition connue ou attestée n'existe 
(article R2213-29  CGCT). 



 

TITRE 6 : RÈGLES APPLICABLES AUX EXHUMATIONS 
 

Article   34 : Demande d'exhumation 
Aucune exhumation, sauf celles ordonnées par l'autorité judiciaire ne peuvent avoir lieu sans 
l'accord préalable du Maire . 

Le demandeur devra fournir la preuve de la ré inhumation (Exemple: attestation du cimetière d'une 
autre commune et devra justifier de son état civil, de son domicile et de son lien de parenté avec 
le défunt. 

Elle pourra être refusée ou repoussée pour des motifs tirés de la sauvegarde du bon  ordre du 
cimetière, de la décence ou de la salubrité publique. 

La demande devra être formulée par le plus proche parent du défunt. En cas de désaccord avec 
les parents, l'autorisation ne pourra être délivrée que par les Tribunaux. 

 
Articl e  35 : Exé cution des opérations d'exhumation 
Les exhumations ont lieu avant 9 heures du matin ou lorsque les cimetières sont fermés au public. 

Elles se déroulent en présence des personnes ayant qualité pour y assister, sous la surveillance 
du personnel du cimetière et en présence du commissaire de police ou de son représentant. 

 
A rticl e 36 : Mesures d'hygiène 
Les personnes chargées de procéder aux exhumations devront utiliser les vêtements et produits 
de désinfections imposées par la législation. 

Ces opérations sont réalisées par l'entreprise ou association bénéficiant de l'habilitation. Les bois 
de cercueil seront incinérés. Les restes mortels devront être placés avec décence et respect dans 
un reliquaire de taille approprié et seront placés dans l'ossuaire prévu à cet effet. 

Si un bien de valeur est trouvé, il sera placé dans le reliquaire et notification en sera faite sur 
le procès-verbal d'exhumation. 

 

Article  37: Ouverture des cercueils 
Si au moment de l'exhumation, un cercueil est trouvé en bon état de conservation, il ne 
pourra pas être ouvert. 

Si le cercueil est trouvé détérioré le corps placé  dans un  autre cercueil de taille appropriée 
à condition qu'un délai supérieur à 5 ans depuis le décès se soit écoulé. 

Ce reliquaire sera soit reinhumé dans la même sépulture, soit transporté dans un autre 
cimetière soit crématisé, soit déposé à l'ossuaire. 

Aucune atteinte à l'intégrité physique du corps ne peut intervenir à l'occasion de ces 
opérations (article 225-17 du Code Pénal). 

 

Article  38 : Réductions de corps 
Pour les motifs tirés de l'hygiène et du respect dû aux morts, toute réduction de corps 
demandée par la famille en vue d'étendre la possibilité d'accueil d'une sépulture existante 
est strictement prohibée si le défunt se trouve dans la sépulture depuis moins de 5 ans. 



La demande devra être accompagnée de l'autorisation signée de l'ensemble des parents 
les plus proches du défunt concerné, accompagnée de la photocopie de leur pièce d'identité 
et de la preuve de leur qualité d'ayants droit (livret de famille par exemple ...). 

 

Article   39 : Cercueil hermétique  
Tout cercueil hermétique pour maladie contagieuse ne pourra faire l'objet d'une exhumation. 

 

Article  40 : Police des cimetières 
Toute infraction au présent règlement sera constatée par le Conservateur et le personnel 
des cimetières et les contrevenants poursuivis devant les juridictions compétentes. 

 
Article  41 : Dispositions relatives à l'exécution du règlement intérieur 
Le présent règlement entre en vigueur le... / .... / 20 ... . 

 

 

 

Il abroge le précédent règlement intérieur et s'applique à l'ensemble des cimetières de Bastia. 



 
 
 
 
 

U REGULAMENTU INTERNU  DI I C I M I T Ò CUMUNALI 
DI A CITÀ DI BASIA 

 
 

Rispettu à a lege n° 93-23 di l’8 di ghjennaghju di u 1993 mudificandu u titulu  VI du libru 
III di u Codice di e cumune è rilativu à a legislazione  di u spaziu funerale è i so  decreti 
cunsecutivi ; 

Vistu u Codice civile, anzituttu i so articuli successivi; 

Vistu u Codice Penale anzituttu l’articuli 225-17 è 225-18 è R610-5 ; 

Vistu u Codice generale di e cullettività terituriale, anzituttu l’articuli L2213-7 è successivi, 
L.2223-l è successivi, R2213-2 à R2213-57 è R2223-1 à R2223-98 ; 

Vistu a deliberazione di u cunsigliu municipale di a cità di Bastia in data di u 2 di ghjugnu 
di u 2022 purtendu accunsentu à u regulamentu internu di i cimitò cumunali di a cità di 
Bastia; 

Cunsiderandu ch’omu deve avvià e misure necessarie da accertà a sigurezza, a salubrità, 
a tranquillità pùblica, u mantenimentu l’òrdine è a decenza di u cimitò. 

 

ARRESTEMU 
Premessa, 

 

Fora di menzione espressa, e dispusizione di u regulamentu presente  s’appiega à i trè 
cimitò municipali di a cità di Bastia; (Cardu, Ondina, Montesoru). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



TÌTULU 1 : DISPOSIZIONE GENERALE 
 

Articulu  1 : Dirittu à l’inumazione: 
L’inumazione ùn si ponu fà senza uttene un permessu da u merre di a cumuna o u so raprisentante 

  

Dirittu à l’inumazione:  

À e persone morte nant’à u territoriu di a cumuna. 

À e persone residente nant’à u territoriu di a cumuna, ogni persona nata sopra locu, dumiciliata o 
pruprietaria nant’à u territoriu di a cumuna. 

À e persone incù u dirittu à l’inumazione in una sepultura di famiglia o cullettiva. 

À i francesi stabiliti fora di Francia è chì èntrenu inde i criterii di u campu d’appiecazione di l’articulu  
L2223-3 4°di u Codice Generale di e culletività. 

 
Articulu  2 : affettazione di i terreni 
Inclùdenu i terreni di u cimitò : 

- I terreni cumuni attribuiti à a sepultura di e persone morte chì ùn hè dumandata cuncessione. 

A messa à dispusizione di u terrenu si face di manera di gratisi per un tempu di 5 anni, aldilà  
l’amministrazione cumunale si tene u dirittu, rispettu à i bisogni di prucede à a reduzzione di i resti. 

E cuncessioni per fundazione di sepulture private. 

 

Articulu  3 : Scelta di i spazii. 
I spazii riservati à a sepulture so fissate da u merre o l’agenti delegati è disegnati da u merre. 

 

Articulu  4 : Ore d’apertura di i cimitò 
Cimitò di Montesoru : 

Da u luni à a dumenica: 
D’istatina: d’invernu: 
8 ore à 6 ore è mezu dopu meziornu (da u 1mu d’aprile à u 15 d’ottobre) 
8 ore à 5 ore è mezu dopu meziornu (da u 16 d’ottobre à u 30 di marzu) 
 
Cimitò di l'Ondina : 
Da u luni à a dumenica: 
D’istatina: d’invernu: 
8 ore à 6 ore è mezu dopu meziornu (da u 1mu d’aprile à u 15 d’ottobre) 
8 ore à 5 ore è mezu dopu meziornu (da u 16 d’ottobre à u 30 di marzu) 
 
Iss’ùrarii sò mudifichèvuli in casu d'avvenimenti insòliti. 

 

Articulu  5 : Attitudine d i e persone in u cimitò cumunale 
L'entrata di u cimitò hè impedita à e persone briache, à i zitelli di menu di 10 anni senza 
accumpagnamentu, à i visitadori accumpagnati d’animali for di i cani chì scortanu e persone 
malvistose è altre persone ch`ùn so vestute cum’ellu si deve è/o quelle persone ch’averìanu un 
cumpurtamentu indecente  



Sò pruibiti nentru à i cimitò : 
Ogni rimore, cumbùgliu, disòrdine, o uffesa fatta à a ritenuta è à a tranquillità  

L'appusizione d'affissi, quadri o altri segni d’avvisu nant’à i muri è nentru u cimitò. 

U fattu di appichjassi à i muri d’accinta, e ferriate di sepulture, d’attraversà i ricinti sacri, di cullà 
nant’à i munumenti è làpide, di taglià o sradicà e piante nant’à e tombe di l’altri, di dannighjà di 
qualsiasi manera e sepulture. 

U dipòsitu di rumenzule è di verduraghju fora di i posti riservati. 

Ghjucà, beie, o manghjà. 

A presa di ritratti o di girami senza auturizazione di l’amministrazione. 

 

A vendita è a publicità, nentru à e porte di u cimitò. 

E sunerìe di i funini in e ceremonie. 

E persone adimesse in u cimitò chì cuntravenenu à isse dispusizione (cumpresi l’uperai chì ci 
travaglianu) o ch’ella sia per via di u so cumpurtamentu  mancherianu di rispettu à a memoria di i 
morti , seranu di sicuru messi fora da l’impiegati di u cimitò. 

 

Articulu  6 : Arrubbècciu à u preghjudiziu di e famiglie  
L'Amministrazione ùn serà tenuta da rispunsevule di l’arrubbecci nentr’à u cimitò. 

 

Articulu  7 : Trafficu di  i veìculi  
Cimitò di l'Ondina  

U trafficu di i veìculi serà tulleratu, ma seranu in l’òbligu di rispettà u còdice stradale  di viaghjà 
à una vitezza màssima di 10 chilòmetri à l’ora. 

Cimitò di Montesoru : 

U trafficu di i veìculi serà tulleratu, ma seranu ind’è l’òbligu di rispettà u còdice stradale, viaghjà 
à una vitezza màssima di 10 chilòmetri à l’ora. 

U 2 di nuvembre, U trafficu di i veìculi serà pruibitu da 1 ora di dopu meziornu à 5 ore menu un 
quartu di sera.    

Cimitò di Cardu 
Tràfficu di i veìculi hè pruibitu in sopr’à locu. 
 

 
TITULU  2 : REGULE RELATIVE À L’INUMAZIONE 

 
Articulu  8 : Ducumenti  à rimette à l’arrivu di l’accumpagnante 
À l’arrivu di l’accumpagnante, u permessu d’inumazione cuncessu da u merre di a cumuna averà 
da esse presentatu à u cunservatore o à u so raprisentante.   

Ogni persona chi mancherìa à st’òbligu serà passibile di una cundanna censata da l’articulu R 645-
6 di u Còdice Penale. 

 
Articulu  9 : Azzione  preliminare à l’inumazione 
L'apertura di a sepultura serà fatta à minimu 24 ore prima di l’inumazione ; st’uperazione devenu 



esse fatte da un’impresa ricunnisciuta da l’auturità preffeturale  

A sepultura turnerà à esse chjosa subitu dopu l’azzione funerale da a stessa impresa. 

 
Articulu  10 : Inumazione in piena terra. 
Ogni scavamentu di sepultura in a terra deve esse puntellatu di modu sodu da trave per cunsulidà 
durente l’inumazione. 

 
Articulu  11 : Tempi d’inumazione 
L’inumazione ùn si po fà chè dopu un termine à minimu di 24 ore è di un termine massimu di 6 
ghjorni à a data di a morte. 

Issa scadenza pò esse cambiata in casu di urgenza sè a morte hè accaduta dopu à una malatia 
appiccicaticcia epidèmica, o sè l’urgenza hè dumandata da un duttore o da i casi previsti da a legge. 

 
TITULU  3 : REGULE RELATIVE À L’INUMAZIONE NANT’À TERENI CUMUNI 

 
Articulu  12 : Spaziu trà e sepulure 
In u postu previstu in cimitò per e sepulture in terreni cumuni, ogni inumazione si ferà in a fossa 
specifica distante di l’altre fosse di 40 cm  

Ma in casu di calamità, di catastrofa o altri avvenimenti chì puderianu cagiunà assai morti, 

L’inumazione si feranu ind’è trincere distante di 20 cm.  

L’inumazione sarebbenu in successione una dopu l’altra senza lascià spazii liberi tra e sepulture. 

L'adopru di cascia ermetica o imputrescibile hè pruibita for di e cundizione sanitarie eccessiunale 
chì a ricumandanu. 

 

Articulu  13 : Ricuperu di e parcelle 
Passatu a scadenza di 5 anni previsti da a legge, a cumuna puderà decide a ripresa di a parcella. 

A decisione di u ricùperu serà purtata à a cunniscenza di u publicu per via d’affissu à u serviziu di u 
statu civile, in merria è in i cimitò. 

À partesi da a data di decisione di ricuperu, e famiglie averanu 2 mesi per fà caccià i ricordi funerari 
è munumenti ch’elle averìanu postu nant’à e sepulture. 

Passatu a scadenza, a cumuna principierà a smuntera è u spustamentu di i ricordi funerari è 
munumenti chèi ùn serebbenu micca stati  riguarati da e famiglie. 

U sutterramentu di i resti si puderà fà.  

Passatu sta scadenza, a cumuna piglierà u pussessu è determinerà l’adopru di sti beni micca 
reclamati. I resti murtali è l’affari di valori hì serianu truvati, seranu messi da parte in un reliquàriu 
sugellatu. I reliquàrii identificati seranu inumati in l’ussuàriu. 

I pezzi di cascia seranu incinnerati. 

 

TITULU  4 : REGULE RILATIVE À E CUNCESSIONE È À I TRAVAGLI 
 

L'articulu L. 2223-3 di u codice generale di e cullettività territuriale rilative à u dirittu à l’inumazione 
prevede in un cimitò chì ogni sepultura sia duvuta :  



1° À e persone morte nant’à u so territoriu, qualsiasi u so dumiciliu ; 

2°À e persone dumiciliate nant’à u so territoriu, puru s’elle sò morte in un’altra cumuna ;  

3° À e persone ch’ùn sò micca dumiciliate nant’à a cumuna ma chì anu u dirittu à una sepultura di 
famiglia ; 

4° À i Francesi stallati fora di Francia chì ùn anu micca una sepultura di famiglia nant’à a cumuna è 
puru essendu scritti nant’à e liste elleturale di a cumuna ; 

Per l’altri casi, a decisione di cuncede sepulture è quella di dane dipendenu di a pulitica di a gestione 
di u cimitò 

 
Articulu  14 : Azzioni sottumesse à un permessu di travagli  
Ogni intervenzione nant’à una sepultura hè sottumessa à un permessu di travagli da u 
rispunsevule di u cimitò dopu avvisu di servizii tecnichi chì fissanu e norme è e caratteristiche 
di l’opere. 

L’intervenzioni cunsitenu soprattuttu : a stallazione di una lapide, a custruzione di un tumbinu o 
di un falsu postu, l’appusizione di un munumentu, u rinnovu, a stallazione di parastaghji per e 
cascie in i tumbini, a custruzione di una cappella, l’apertura di un tumbinu, l’appusizione di 
sustenimenti per e cascie, l’appusizione di e lastre nant’à u columbarium… 

 
- Un permessu di travagli firmatu da u cuncessiunariu o u so raprisentante, indicherà a cuncessione 
scelta, i dati di l’intrapresa è a natura di i travagli da fà. 

- I travagli seranu definiti in modu precisu è accumpagnati da un pianu per specifichà i materiali e 
l’impurtanza è u tempu previstu di i travagli. 

Per u casu induve a dumanda ùn era micca eseguita da u cuncessiunariu iniziale, l’intrapresa duverà 
trasmette à l’amministrazione a prova di a qualità di l’aventi dritti da a persona chì dumanda i travagli. 

 

Articulu  15 : Viotu sanitariu. 
Hè prupostu à e famiglie cunsigli d’architettura è una messa à disposizione da i servizii tecnichi 
un tavulozzu di culori per aiutalli in a so scelta.  

L’intervenzioni cunsistenu soprattuttu: a stallazione di una lapide, a custruzione di un tumbinu 
o di un falsu postu, l’appusizione di un munumentu, u rinnovu, a stallazione di parastaghji per 
e cascie in i tumbini, a custruzione di una cappella, l’apertura di un tumbinu, l’appusizione di 
sustenimenti per e cascie in i tumbini 

- Un permessu di travagli firmatu da u cuncessiunariu è l’intrapresa o i so aventi dritti, indicherà 
a cuncessione scelta, i dati di l’intrapresa è a natura di i travagli da fà. 

- I travagli deveranu esse definiti di modu precisu è accumpagnati da un pianu per specifichà i 
materiali e l’impurtanza è u tempu previstu di i travagli. 

Per u casu induve a dumanda ùn era micca eseguita da u cuncessiunariu iniziale, l’intrapresa 
duverà trasmette à l’amministrazione a prova di a qualità di l’aventi dritti da a persona chì 
dumanda i travagli. 

E cuncessioni prive di tumbini à inumazioni in piena terra, deveranu rispettà un viotu sanitariu 
altu di 1 metre da a punta di l’ultima cascia è a terra naturale  

 
Articulu  16 : Trav agli imposti 
L'acquistu o u rinnovu di una cuncessione di terrenu hè sottumessu à i travagli seguenti : 



¾ Lìmite precisandu a parcella cuncernata. 

¾ Mantenimentu in perfettu statu di una cuncessione esistante 

 
Articulu  17: Custruzzioni di i tumbini 

Terrenu di 2m250 : 
Tumbinu : lunghezza (L) 2.50m, larghezza (l) 1 m cù un massimu di 5 tumbini è un ussuàriu in 
cunfurmità à e prescrizzioni in annessu 1. 

Terrenu di 5m2 : 
Tumbinu : lunghezza (L) 2.50m, larghezza (l) 2m cù un massimu di 8 tumbini è un ussuàriu in 
cunfurmità à e prescrizzioni tecniche previste in annessu 1.  

E cuncessioni seranu ubbligatorie tracciate è sciffrate da i servizii municipali, una separazione 
minima di 40 cm serà usservata tra ogni parcella. 

 
Articulu  18 : sepulture in piena terra: 

Ci sò 4 tippi di scavamenti : 

¾ 1 metru 50 per e cuncessioni destinate à riceve un (1) corpu 

¾ 2 metru per e cuncessioni destinate à riceve dui (2) corpi         

¾ 2 metru 50 per e cuncessioni destinate à riceve trè (3) corpi 

¾ 3 metru per e cuncessioni destinate à riceve quattru (4) corpi 

 

Stela è monumenti :  

E stele è monumenti ùn duveranu micca travanzà e limite di a cuncessione. 

 

Articulu  19 : Fissamentu d i una urna nant’à una cuncessione privata. 
U fissamentu d i una urna cinéraria nant’à una cuncessione privata deve esse dichjarata  in 
preliminare  apressu à u cunservatore di u cimitò. 

Stu fissamentu duverà esse fattu di manera à parà l’arrubbecci è e cascatoghje. 

A rispunsabilità di a cità di Bastia ùn puderà esse ricircata in casu di accidente 

 

Articulu  20 : Tempu di i travaglii 
Fora di l’intervenzione indispensevule per l’inumazioni,  i travagli sò pruibiti à i seguenti perìudi   : 

Sabbati, Dumeniche, ghjorni festivi è a simana nanzu à i Santi. 

Durante l’inumazioni, hè pruibitu travaglià in a vicinanza di u situ. 

 

Articulu  21 : Sèguitu di i travagli 
A cumuna cuntrullerà  i travagli di custruzzione  di manera à prevene tuttu ciò ch’ellu puderia accade 
à e sepulture vicine. 

I cuncessiunari o custruttori duveranu tenèsi à l’indicazioni date da l’agenti di a cità. 

In casi mai o malgradu l’indicazioni è l’òrdini, sè u custruttore Maestru d’opera ùn rispetterìa a 



superficia permessa à e regule imposte, a cumuna puderia fà compie subitu subitu i travagli. 

L’opera di demulizione, di i travagli principiati o eseguiti, serà fatta da l’amministrazione municipale 
a carica di l’intrapresa  chì cuntravene. 

I scavi per a custruzzione di i tumbini è monumenti nant’à i terreni cuncessi duveranu, esse rincinti 
da i custruttori, ringhere oppuru prutteti d’ustàculi visibili è sòlidi per parà ogni periculu.  
I travagli deveranu esse definiti di manera à ùn cumprumette a sicurità pùblica è à ùn disturbà u 
passu è veni in i passeghji.  

 

Alcunu depositu, di corta durata, di terra o di materiale, rivestimentu, è altra roba ùn si puderà fà 
nant’à e spulture.  

Mentre a realizazione di i travagli seranu pigliate tutte e precauzioni per ùn bruttà e tombe vicine. 

Hè pruibitu di spiazzà o di caccià i segni funerari prisenti nant’à e tombe vicine, senza avè 
l’autorizazione di e famiglie interessate è di u cunservatore di u cimitò. I materiali necessari per e 
custruzzioni seranu appruvisiunati à manu à manu di i bisogni. 

Alcunu arnese mecanicu ùn si puderà ghjovà per u trasportu di matieriali nant’à e lapide esistante, 
si puderà passà solu nant’à u passaghju centrale.  

 

Articulu  22 : Scrizzione 
L’iscrizioni ammesse di pienu dirittu so quelle di u nome è cugnome di u defuntu è a so data di 
nascita è di morte ; 

Altre scrizzione averanu da esse sottumesse à u sgiò merre in preliminare. 

Se u testu da culpì serìa in lingua straniera , u cuncessiunariu duverà trasmette à so traduzzione à 
l’amministrazione. 

 
Articulu  23 : Chjappe di pulizia  
In i cimiteri di Cardu è Montesoru,ùn averanu e chjappe di pulizia à tuccà u duminiu cumunale 
è vènenu sottumesse à un’auturizazione preffeturale di a Cunservatrice di u cimitò. 

 
Articulu  24 : Arnesi di pisatura  
I travagli ùn si ponu appughjà nant’à i munumenti vicini o l’alberi, u rivestimentu, di i passeghji 
o l’otli di cimentu.  

Articulu  25 : Esecuzione di i travagli 
Dopu i travagli, tuccherà à l’intraprese per sgumbrà i calcinacci è residui di scavi è  tutta a 
roba ghjovata per a custruzione. 

l’intraprese aviseranu u cunservatore o u so raprisentante di l’esecuzione di i travagli. 

L’impresarii duveranu pulì les abords  des  ouvrages  et  réparer, le cas échéant les 
dégradations qu'ils auraient commises. 

U materiale ghjovatu  à l'occasione di i travagliu serà subitu caciatu da l’impresariu. I 
scavamenti seranu comblées di terra. 

 
 
 



Articulu  26 : Acquisstu di e cuncessioni  
E persone chì vòlenu una cuncessione inde i cimitò cumunali averanu da addirizzà si à u scagnu 
di u cunservatore.  

I prufessiunali beccamorti puderanu fà da mezani. 

 

Quessi averanu da aduprà i furmularii di dumanda di cuncessione messe à a so dispusizione. 
L’acquistu hè auturizatu da u Merre di a cumuna.  

I scecchi relativi à l’acquistu di e cuncessione averanu da esse libellati à l’òrdine di u Tesoru 
Pùblicu.    

Da a signatura di l’attu di cuncessione, u cuncessiunariu averà da acquistà i diritti à a tariffa in 
anda u ghjornu di a signatura. 

U prezzu di e cuncessione hè fissatu per deliberazione un Cunsigliu Municipale. 

E cuncessione ùn sò micca cessìbili è pò sola a Cumuna à benefizià di a retrucessione. 

Ghj’hè pussibile d’acquistà una cuncessione cù una lapide in i posti previsti da u ricùperu di 
l’anzianu terrenu cumunu B in Montesoru 
 

Articulu  27 : Tipi di e cuncessioni   
E famiglIe anu a scelta trà di e cuncessione seguente : 

Cuncessione individuale : à u benefiziu di una persona insignata. 

Cuncessione cullettive : à u benefiziu di parechje persone insignate espressamente. 

Cuncessione famgliale : à u benefiziu di u cuncessiunariu è i membri di a so famiglia. 

 

E cuncessione  di terrenu per un tempu di : 

¾ 15 anni 

¾ 30 anni 

¾ 50 anni 

¾ Per u sempre. 

A superficia di u terrenu accurdata hè di 2,50 metri o 5 metri. 

E cuncessione  di càntere in u culumbariu sò acquistate per 15 è 30 anni. 

 

Articulu  28 : Spaziu Cinnerariu Culumbariu è u giardinu di a memoria 
U culumbariu è u giardinu di a memoria sò messi à dispusizione di e famiglie da permette li di dipone 
l’urne è di mette ci e cennere. 

Ùn si ponu spiazzà l’urne di u culumbariu o di a tomba induve sò inumate, senza l’auturizazione  
speziale di u merre. Stu permessu deve esse dumandatu per scrittu. 

E forme di rinnuvellime (di l’articulu 29 di u prisente regulamentu) so applichèvule per e cuncessioni 
di alveole di u culumbariu. In u casu di non rinnuvellime, l’alveole prevista serà ricuperata da a cità, 
eè e cenere cuntenute in l’urna, seranu sparnucciate in u giardinu di a memoria. 

L’alveoli di u culumbariu so assegnate per 15 anni o 30 anni è so rinnuvellate. 

E dimensioni di l’alveoli so e seguente : 



- larghezza : 0.41m 

- altezza: 0.41m 

- fundezza : 0.61m 

L’alveoli so previste per u depositu di un’urna o di più se e dimensioni à permettenu. 

I depositi o ritiri di l’urne ùn si ponu fà senza una dumanda scritta in preliminare à u cimitèo di a 
merria.  

L’apertura è a serratura di l’alveoli so à a carica di e famiglie. 

E cuncessioni di l’alveoli ùn ponu custituì un attu di vendita è ùn valenu micca un attu di pruprietà in 
favore di u cuncessiunariu ma simplicemente un dirittu di gudimentu è di tale usu. 

u giardinu di a memoria hè messu à dispusizione di e famiglie per permettelli di dipone l’urne è di 
sparnucciàcci e cenere.  
Un’autorizazione  speciale scritta in preliminare à u cimitèo di a merria. 

E famiglia puderanu dumandà l’appusizione di una lapida d’identità pruvista da i beccamorti induve 
serà scrittu solu i nomi è cugnomi, annata di nascita è di morte di a persona da quale e ceneri so 
stati sparnucciati. 

 

Articulu  29 : Diritti è oblighi di u cuncessiunariu 

U cuncessiunariu deve mantene a cuncessione in bonu statu di pulizìa è di intrattinimentu. 

U cuntrattu di cuncessione ùn da micca u dirittu di pruprietà ma solu un dirittu di gudimentu è di 
ghjovu cù destinazione speciale. 

In casu di cambiamentu d’indirizzu, u cuncessiunariu è tenutu di infurmà a cità di i so novi dati. 

A cuncessione po esse attribuita solu à l’inumazione. 

I terreni seranu trattenuti da i cuncessiunari in bonu statu di di pulizìa è l’opere in bonu statu di 
cunservazione è di resistenza. 

Nant’à i cimiteri di Cardu è Montesoru, seranu realizzate sultante piantazioni d’ornamentu. 

Seranu disposte di manera à ùn disturbà a surveglianza è u passeghju è ùn duveranu oltrepassà u 
terrenu cuncessu.  

Tutte e piantazione d’arberi so pruibite. 

Colpa per i cuncessiunari di suddisfà issi òblighi è dopu à una messa in dimora fermata lèttera muta 
durente 15 ghjorni, ferà l’amministrazione municipale un’azzione davanti à e ghjuridizzione 
repressive. 

In casu di perìculu, puderà a cità attaccà i travagli d’offiziu à e spese di i contravenenti. 

 

Articulu  30 : Rinnuvellime di e cuncessione  
 E cuncessione sò da r innuvellà à a scadenza di ogni perìudu di validità in 
cunfurmità cù i test i in anda.  

U rinnuvellime ùn puderà esse fattu sè nisun sipultura hè stata realizata. In stu casu, a cuncessione 
turnerà à a cità à scadenza è dopu u scolu di un tempu di 2 anni. 

U cuncessiunariu averà a pussibilità di fà u rinnovu inde i 3 mesi chì vènenu nanzu à a data di 
scadenza è sinu à 2 anni dopu à a data di scadenza.   

A data di presa di effettu di u rinnuvellime hè fissata à u lindumane di a data di scadenza di a 
cuncessione iniziale. E tariffe appieghèvule seranu quesse in anda u ghjornu di a so ghjunta, à 



scadenza è micca à a tariffa in anda à a data di dumanda di rinnuvellime (CA Lyon, 15 di maghju 
2003). 

DansInde una cuncessione famigliale o cullettiva, ogni inumazione inde i 5 anni chì precèdenu a 
scadenza, inghjenna u rinnuvellime di a cuncessione chì piglierà effettu à a data di espirazione di u 
perìudu precedente.. 

Puderà a cità ricusà u rinnuvellime di una cuncessione per mutivi di sigurezza o di salubrità pùblica.   

Un puderà una cuncessione fà l’ogettu di un rinnuvellime chè quandu i travagli richiesti da a Cità 
seranu fatti. 

 

Articulu  31 : Retrocessione 
U cuncessiuanariu puderà cuncede à a cità una cuncessione nanzu à a so scadenza rispettendu e 
cundizione seguente :  

U o e salme averanu da fà l’ogettu di un’auturizazione d’inumazione inde un altru cimitò 
accumpagnatu da a prova di l’acquistu di una cuncessione.  

Averà u terrenu da esse resu lìberu di ogni custruzzione (tumbinu, munimentu…)   

- Solu u cuncessiunar iu puderà fà a dumanda d i retrocessione  

U prezzu di a retrocessione accettatu hè calculatu in funzione di u perìudu di a manera seguente :  

Prezzu iniziale x 2/3 x nùmeru d’annate restente / durata iniziale  

 
Articulu  32 : Ripresa di e cuncessione  
In ciò chì tocca à e cuncessione in anda di validità, pò ingagià u Merre una prucedura di ripresa 
amministrativa sè e cundizione previste da a legge rispettu à e sepulture abandunate sò reunite.   

I resti murtali chì vènenu da e cuncessione sò cullucate inde un reliquiariu è cunservate à l’ossuariu.  

 
TÌTULU 5 : RÈGULE RELATIVE À I TUMBINI PRUVISORII    

 

Articulu  33 : Princip iu 
I tumbini pruvisorii nantu à u situ di Monesoru è di l’Ondina ponu riceve per un tempu màssimu di 
sei mesi, una salma in attesa di reinumazione. 

U dipòsitu di a salma si ferà nant’à dumanda presentata da a persona più vicina di u defuntu.   

A cascia verà da esse ermètica. 

U caccià di a salma si ferà inde e forme è cundizione prescritte da l’esumazione.   

A a scadenza di i 6 mesi, si riserva u merre u dirittu di fà l’iumazione di a salma inde un terrenu 
cumunu (artìculu R2213-29  CGCT). 

 

TÌTULU 6 : RÈGULE APPIEGHÈVULE À L’ESUMAZIONE  
 

Articulu  34 : Dumanda d’esumazione 
Nisun’esumazione forchè quelle urdinate da l’auturità giudiziaria ùn puderà esse fatta 
senza l’accordu di u Merre.   



Averà u cheridore à arricà a prova di a reinumazione (Esempiu : attestatione di u cimitò di un’altra 
cumuna è averà da giustificà di u so statu civile, di a so casa è di a so leia di parentia cù u defuntu).  

Puderà esse ricusata o attempata per ragione relative à l’òrdine bonu di u cimitò, di a decenza o di 
a salubrità pùblica. 

Averà a dumanda da esse furmulata da u parente più vicinu di u defuntu. In casu di disaccordu cù i 
parenti, puderà esse data unicamente da i Tibunali. 

 
Articulu  35 : Esecuzione di l’uperazione d’esumazione  
L’esumazione si feranu à 9 ore di mane o quandu serà chjosu à u pùblicu u cimitò.   

Si svulgeranu in presenza di e persone ch’averanu qualità per assiste ci, sottu à a cura di u persunale 
di u cimitò è in presenza di u cummissaru di pulizza o di u so raprisentante.   

 
Articulu  36 : Misure d’igiene 
E persone in càrica di l’esumazione averanu da mette i vestiti è i prudutti di disinffezzione imposte 
da a legislazione. 

Isse uperazione sò realizate da l’impresa o l’associu chì benefizieghja di l’abilitazione. U legnu di a 
cascia serà incinneratu. I resti murtali averanu da esse messe cun decenza è rispettu inde un 
reliquiariu chì senda è seranu messe inde l’ossuariu previstu. 

Sè omu trova un bè di valore, serà cullucatu inde u reliquiariu è una nutificazione serà fatta nantu à 
u prucessu verbale d’esumazione. 

 

Articulu  37: Apertura di e cascie 
Sè à u mumentu di l’esumazione, una cascia hè trova in bon statu di cunservamentu, ùn puderà 
esse aperta.  

Issu reliquiariu serà reinumatu inde a listessa sepultura, sia purtata inde un’altru cimitò sia 
crematizatu, sia messu inde l’ossuariu. 

Nisun’offesa à l’integrità fìsica di a persona ùn puderà intervene à l’uccasione di isse uperazione 
(artìculu 225-17 di u Còdice Penale). 

 
Articulu 38 : Reduzzione di e persone 
Per via di mutivi tirati di l’igiene è di u rispettu duvutu per i morti, ogni reduzzionedumandata da 
a famiglia di stende a pussibilità d’accolta di una sepultura esistente hè pruibita s’ellu ci si trova 
u defuntu dipoi menu di 5 anni. 

Averà da esse accumpagnata a dumanda da l’auturizazione signata da l’inseme di i parenti più 
vicini di u defuntu cuncernatu, accumpagnata da a fottocopia di a pezza d’identità è di a prova 
di a so qualità (librettu di famiglia per indettu…). 

 

Articulu  39 : Cascia ermètica  
Ogni cascia ermètica per malatia appiccicaticcia ùn puderà fà l’ogettu di un’esumazione. 

 

Articulu  40 : Pulizza di i cimitò 
Ogni infrazzione à u presente regulamentu serà custatatu da u Cunservatore è u persunale di i 



cimitò è i contravenenti perseguitati davanti à e ghjuridizzione cumpetente.  

 
Articulu 41 : Dispusizione relative à l’esecuzione di u regulamentu internu   
Entre in anda u regulamentu presente u ... / .... / 20 ... . 

 

 

 

Abulisce u regulamentu internu precedente è s’appiega à l’inseme di i cimitò di Bastia.  


